ARRÊTÉ

DE SUSPENSION DE FONCTIONS

DE M ………………………………………………………………………………………

GRADE ……………………………………………………………………………………

Le Maire (ou le Président) de ………,
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, plus particulièrement les articles L531-1 à L531-5,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, notamment son article 1,

Considérant qu'il est reproché à M ……… d'avoir commis une faute grave,

Considérant que, pour ce motif, il convient d'écarter M ……… temporairement de ses fonctions, dans l'intérêt du service,

Considérant la saisine du Conseil de Discipline, en cours,
ARRETE

ARTICLE 1 :

A compter du ……, M ……… est suspendu(e) de ses fonctions,
ARTICLE 2 :

M ……… conserve pendant la durée de sa suspension l'intégralité de son traitement, de l'indemnité de résidence (et du supplément familial de traitement). Aucune prime ou indemnité de sera versée à M….
ARTICLE 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire de la commune OU du Président/ de la Présidente de (nom de la catégorie de la collectivité territoriale ou de l’établissement public concerné) et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion
- comptable principal de … (nom de la commune ou de l’établissement public).

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       

JANVIER 2023

Important :
Pour notifier cet arrêté à l’agent, l’envoi par recommandé accusé réception est également possible. La date de notification correspond alors à la date figurant sur l’avis de réception. Si l’agent ne retire pas son recommandé au bureau de Poste, la date de notification est celle de l’avis de passage déposé par La Poste lors de la présentation à son domicile.


